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			« Une nation qui oublie son passé n’a pas de futur.


			Plus loin vous pouvez regarder en arrière,


			plus loin vous pouvez voir en avant. » 


			Winston Churchill


			Préface


			Qui aurait pu entreprendre cette œuvre et la mener magistralement de bout en bout, à merveille la rendre aussi bien accessible et captivante pour un large public, qu’à dessein enrichissante et exploitable par des chercheurs et cercles ciblés, non sans l’aplanissement coûte que coûte obstacle après obstacle, particulièrement dans le contexte présent et celui de ces dernières années désertifiant sans cesse toute culture générale, au vu de la fermeture de nombre de librairies et de l’indigence des titres exposés et leur cherté, en sus de l’assèchement des bibliothèques universitaire et nationale d’Alger dès les débuts des années 1980. De surcroît, qui aurait pu aborder avec autant de concision et de clarté que de rigueur, deux augustes personnalités « aussi différentes, aussi antithétiques et aussi emblématiques » de l’Occident musulman à son âge d’or : Ibn Rochd (Averroès) et Sidi Boumediene ? Manifestement, des recherches ardues, laborieuses et concluantes mais avant tout exigeant une vaste érudition nourrie tant de classicisme que de maîtrise de langues déterminées, mieux avec un profil de formation spécifique, en sus d’une volonté inflexible. De conviction et de foi inébranlable ! Quelle gageure !


			Pas de doute possible, s’agissant bel et bien de Fatima Zohra Bouzina-Oufriha, la bilingue mais aussi et davantage l’hispanisante, l’économiste de formation, la première femme docteur d’Etat en sciences économiques, au niveau du Maghreb, mais aussi et surtout la férue d’histoire du Maghreb, car initiée et durablement encouragée, dès son cursus secondaire, par son professeur d’arabe, Abdelkader Mahdad, le fin connaisseur d’El-Andalous, plus particulièrement de ses belles lettres.


			Aussi dans des conditions et circonstances bien déterminées, en revenant à ses premières amours durant ces dernières années, l’ancienne élève studieuse de l’école coranique de Sidi Bouabdellah Ech-Charif, puis des lycées de jeunes filles et de garçons d’enseignement franco-musulman de Tlemcen, pour s’abreuver directement aux sources inépuisables à l’origine même de l’éveil de ­l’Europe occidentale, l’auteure s’est éprise opportunément de ces deux prestigieuses personnalités du VIe siècle hégirien, correspondant au XIIe siècle grégorien, toutes les deux toujours largement intériorisées et assimilées par tout honnête homme, la première tant vénérée au Maghreb, voire le Machreq, la seconde indissociablement liée à toute culture générale, voire l’épistémologie à travers le monde occidental.


			Ardemment, pleinement et méthodiquement, l’essayiste s’y est investie, en leur ayant consacré le meilleur d’elle-même pour faire passer et transmettre le meilleur message qui soit aux générations montantes, sevrées qu’elles sont de leur riche passé, au plan culturel, scientifique et spirituel. En effet, sciemment, excellemment, l’auteure n’a ménagé aucun effort en optant non pour une œuvre de vulgarisation mais pour une magistrale synthèse, en un tout parfaitement cohérent, structuré et homogène.


			A dessein, une méthodologie appropriée, sous-tendue par une pédagogie des plus performantes, l’une et l’autre acquises patiemment au terme d’un brillant cursus à l’origine d’une fulgurante carrière d’enseignement et de recherche, couronnant de brillantes publications quoique n’interférant pas avec la thématique en question mais en s’attachant bien à fixer l’attention sur la portée générale, par essence le rapport de l’homme au monde et à son propre savoir. D’autant que pour captiver continuellement le lecteur, sans cesse d’exceptionnels efforts ont été déployés à la fois pour ce qui est de la contextualisation, l’analyse et l’interprétation, en faisant preuve de critique constructive, très serrée, avec aisance en passant du contexte général d’alors souvent avec des projections sur le présent, rigoureusement après examen de différentes sources à l’appui d’une solide argumentation élaborée avec clarté et concision.


			Autant de mérites et d’exigences pour dresser objectivement l’état des lieux général et le cerner en ce douzième siècle grégorien. Habilement poursuivi, l’exposé est des plus captivants, en projetant les lumières, toutes les lumières sur les rapports multiformes et des échanges entre les deux mondes antagonistes, l’Occident musulman à son apogée et l’Europe occidentale « encore balbutiante (se mettant) à l’école de la civilisation arabe ». A point nommé avec des illustrations au cours de phases cruciales, des plus déterminantes à travers lesquelles se précise désormais le décollage de l’Occident, au fur et à mesure de l’assimilation du savoir ardemment recherché en El-Andalous suivant en cela et rappelant le cheminement observé antécédemment au Machreq abbaside au VIIe-IXe siècles :


			« De plus en plus, et tout au long du XIIe siècle, les érudits européens qui veulent étudier la science se dirigent vers l’Espagne où des centres de traduction se développent largement et se muent progressivement en vigoureux foyers intellectuels… » (p. 70). « L’Espagne multiculturelle où se côtoient : castillans, mozarabes, mudéjars, juifs, francos et chrétiens venus d’outre Pyrénées, en particulier à Tolède, joue un rôle fondamental dans ce processus ».


			Effectivement, c’est bien dans ce contexte que se situent parmi les universels, les immortels de ce siècle d’or de l’Occident musulman : Sidi Boumediene, le père du mysticisme du Maghreb, le principal représentant de la forme populaire du mouvement soufi en Afrique du Nord jusqu’à nos jours, mieux encore, « l’incarnation de l’amour divin, des battements du cœur », et son contemporain Ibn Rochd, précisément celui dont, « ... le seul nom évoque la grandeur d’une œuvre gigantesque et protéiforme (...), le plus grand représentant de la raison et de l’exercice des fonctions mentales et intellectuelles ».


			Aussi, à l’intention de chacun d’eux, excellemment, passionnément, méthodiquement, l’essayiste s’est mobilisée pleinement en leur consacrant de longues et minutieuses investigations, de recherches d’une très haute portée, du reste largement accessible au grand public, optimisant à cet effet toutes ses ressources et sa longue et riche expérience. De ce fait, on ne saurait trop insister sur les points forts de cette synthèse magistrale, d’autant qu’en sus de son double intérêt documentaire et culturel proprement dits, un effort des plus méritoires focalise l’attention sur les atouts et les vertus des deux immortels de ce siècle d’or de l’Occident musulman.


			Quant au philosophe dont le nom même a été latinisé, du reste à l’instar d’autres sommités l’ayant précédé, plus de doute quant à son rayonnement bien au-delà de son aire culturelle proprement dite : « Ibn Rochd est le philosophe musulman, dont la pensée s’inscrit dans l’histoire de son époque et des controverses de toute nature qui s’y développent, mais aussi et surtout dans l’histoire de la pensée universelle ». Plus que jamais, à l’ère d’excès de religiosité de plus en plus folklorisée et instrumentalisée à l’extrême, il convient de se fixer sur certaines idées et positions qui auraient dues soutenir et conforter bel et bien les pionniers féministes des années 1920-1930 au Machreq.


			Effectivement, sans ambiguïté, clairement, Ibn Roch, le juriste de formation et issu d’une prestigieuse lignée cordouane, s’est prononcé, sans détour, en faveur de l’égalité des sexes, davantage avec une argumentation dûment étayée « Dans ces Etats, cependant, la capacité des femmes n’est pas reconnue, car elles y sont prises seulement pour la procréation. Elles sont donc placées au service de leur mari et reléguées au travail de la procréation, de l’éducation et de l’allaitement. Mais cela annule leurs autres activités ».


			Cela ne saurait surprendre outre mesure car le féru du classicisme littéraire abbasside a été le contemporain du mouvement littéraire, purement andalou, exprimé par une forme poétique nouvelle : le mouwachchah et sa version populaire : le zadjal. De plus, si les commentateurs ont beaucoup insisté plus particulièrement sur ses écrits philosophiques, juridiques, médicaux, voire l’astronomie, ils ne l’ont jamais cité parmi les contributeurs à la pensée économique, même si dans les manuels de la pensée économique, on ne trouve « nulle trace d’un apport quelconque d’auteurs arabes et/ou musulmans », tient à souligner l’essayiste (p. 153), à qui revient cette partie de l’œuvre du philosophe demeurée inexplorée. Mieux, de noter que « le petit nombre de textes écrits à ce sujet a une importance capitale, de façon intrinsèque, mais aussi pour les effets ultérieurs sur la scolastique latine ». D’autant que sa première contribution fondamentale a trait aux fonctions de la monnaie et sa deuxième contribution fondamentale est relative à l’essence de la monnaie.


			En fait c’est grâce essentiellement à son profil de formation, sa spécialité et la pratique effective durant plus de trois décennies sans interruption, que Fatima-Zohra Oufriha s’y est intéressée, au surplus en poursuivant l’analyse en sus même de son intérêt théorique et historique, en fonction des préoccupations présentes d’un public attiré par les banques islamiques tendant à s’implanter en Occident. Une bonne fois pour toutes, qu’on prête attention à son analyse bien située dans l’espace et dans le temps, particulièrement bien soulignée par ses soins :


			« L’interprétation qui a malheureusement prévalu en islam, malgré les fetwas des plus hautes autorités religieuses à la fin du khalifat détenu alors par les Ottomans, c’est l’interdiction du prêt à intérêt, assimilé à l’usure. Or si on interdit le prêt à intérêt, on interdit du même coup l’activité bancaire qui consiste précisément en un commerce d’argent, sauf à supposer que le banquier travaille gratuitement ! Les banques islamiques qui ont fleuri ces dernières années utilisent des ‘hiyal’ pour se faire rémunérer ».


			En définitive, un essai captivant axé sur une vaste érudition mais rendue parfaitement lisible et attrayante à merveille, cernant admirablement le double contexte de politique interne et géostratégique, l’un et l’autre tant complexifiés en ce XIIe siècle.


			Djilali SARI


			PROLOGUE


			En cette période de retour de mémoire douloureuse sur notre histoire récente, en particulier sur la période de notre guerre ­d’Indépendance, après une longue période d’amnésie ou plus sûrement, de renversement de perspective, de maturation de personnes susceptibles d’apporter un témoignage écrit, de rétention pudique aussi pour certaines femmes ayant subi des viols ou des tortures infamantes, il nous a semblé impérieux d’apporter notre contribution à ce mouvement, de renouveau et de réappropriation, en vue de l’écriture de l’histoire de notre pays, par nous-mêmes et pas seulement par des étrangers même si l’apport de certains d’entre eux est important, par nos propres historiens, avec des matériaux renouvelés, par des documents d’archives et éclairés par des témoignages de certains acteurs clefs, mais aussi des témoignages de personnes plus modestes et surtout peu capables d’écrire et dont le témoignage oral doit être impérieusement enregistré.


			Cependant, si l’écriture de l’histoire récente, celle de notre guerre d’Indépendance, celle de la période coloniale aussi, est capitale, il nous semble que la longue période, n’a pas la place qu’elle mérite. Pour aussi fondamentales que soient les contributions, de toutes natures, sur la période récente, elles gagneraient à être éclairées, par des apports qui s’inscrivent dans la longue durée et la confortent ce faisant. En effet, les générations actuelles, sont coupées des terreaux anciens de l’oralité et de la mémoire collective, d’une société arc-boutée sur elle-même et sur ses valeurs pour se préserver, face à des agressions barbares de toutes sortes de la puissance coloniale, suite à l’éclatement de la société dite traditionnelle, à son émiettement, résultant entre autres, des déplacements forcés, des grands flux ­migratoires qu’elle a connus, tant dans la période coloniale que durant et après la guerre d’indépendance. Cette amnésie collective n’est point remplacée par le contenu des enseignements de l’école, qui sous prétexte de modernité semblent parfois, voire souvent, déconnectés des réalités profondes de notre société et de notre pays. L’invasion de notre espace culturel, par la télévision, d’abord puis les chaînes satellitaires étrangères, analysée par certains comme agressions dans ces aspects précisément, le déferlement de l’internet ensuite, ont accentué le phénomène de désinformation, suite à notre faiblesse en intrinsèque en matière de communication. Or cette télévision est omniprésente partout y compris et peut-être surtout dans les grandes cités dortoirs et les bidonvilles, peuplés de personnes déracinées par la guerre et l’après guerre, ayant perdu de ce fait la culture populaire faite de contes et de récits épiques qui était véhiculée oralement en particulier par les personnes âgées, les femmes plus spécialement.


			Aussi, modestement, nous avons voulu apporter notre contribution propre à ce mouvement de retour sur Soi dans un grand nombre de domaines, en remontant loin dans le temps, en choisissant d’autres pages glorieuses de notre histoire, mais d’une gloire d’une tout autre nature que celle qui nous fit recouvrer notre indépendance et notre dignité, voire notre humanité. Non pas donc, celle qui nous fit affronter la pire guerre de décolonisation des temps modernes, non pas celle où la torture instituée en système de gouvernement brisa tant d’hommes et de femmes, non pas celle des assassinats crapuleux et des crimes d’Etat, maquillés en suicides, des bombardements au napalm de nos douars et de nos mechtas, et de tant d’autres crimes commis à l’encontre de l’ensemble de notre peuple, de nos Elites et pas seulement de notre paysannerie, ou de nos citadins, même si les formes en furent différentes, non pas cette période, faite d’ombres et de fulgurances, mais une période que l’on peut traiter plus sereinement, plus lucidement mais avec autant de passion pour essayer de la dégager de la gangue colonialiste, et de la lecture biaisée et orientée qu’elle en fait.


			Nous avons organisé la trame de ce livre autour des deux grands empires qui ont signé l’ascension et l’apogée d’un Maghreb, sûr de lui-même, unifié et conquérant, qui de surcroît sut et put porter aide et secours à un El-Andalus émietté, en pleine décomposition morale et politique, en butte aux attaques de royaumes chrétiens devenus offensifs. Ces deux épopées, uniques dans leur genre, permirent l’épanouissement de la civilisation de l’Occident musulman, grâce au fluide intellectuel et spirituel de cet extrême Occident.


			Nous avons choisi de l’illustrer aussi, au-delà et en complément, des personnages royaux et/ou des théoriciens et des fondateurs ­d’Empire, dont nous avons tenté de saisir les portraits et de dégager les lignes de force de leurs œuvres, par le parcours de deux personnages célèbres et surtout emblématiques, à des titres différents, tous deux, d’origine andalousienne : Choaïb El-Ansari, plus connu sous le nom d’Abou Madyan qui, canonisé, deviendra Sidi Boumediene, et Ibn Rochd, l’Averroès des Latins. L’œuvre, la personnalité et la postérité de ces deux immortels, de ces deux géants de la pensée musulmane, religieuse en particulier, dont ils constituent les pointes extrêmes et opposées, sont très contrastées, mais leur vie et leur œuvre sont intimement liées à l’histoire intellectuelle, morale et religieuse du Maghreb, dont ils font partie à plus d’un titre. Nous avons tenté d’en saisir les principaux aspects, en les resituant dans leur contexte historique, social et culturel. En effet, cette période constitue précisément celle des grands empires maghrébins, qui permirent cette éclosion exceptionnelle.


			Nous avons pensé initialement à un titre prévu pour une période historique déterminée, pour bien marquer sa temporalité, mais nous avons finalement opté pour un titre susceptible de la rendre plus explicite, plus « parlante » car elle renvoie à la période la plus glorieuse et la plus faste de l’ensemble d’un Grand Maghreb unifié, ou l’espace géographique de ce qui deviendra à la période moderne l’Algérie joue un rôle clef. Cette œuvre d’unification, de construction d’un espace politique et économique significatif, aux XIe et XIIe siècles de l’ère chrétienne, prend une signification nouvelle à la lumière de la période actuelle de Mondialisation laquelle, relayée par diverses Régionalisations, est synonyme de construction de grands ensembles régionaux économiques, souvent doublés de liens politiques plus ou moins forts. Ce mouvement de polarisation touche pratiquement l’ensemble des pays de la planète. Dans ce contexte la construction d’un Grand Maghreb, une utopie, toujours à l’ordre du jour, nous semble être l’œuvre à accomplir par les générations actuelles dans cette période des grands ensembles régionaux, qui structurent de façon significative la mondialisation.


			Cependant, le point de départ des mouvements qui aboutirent à ces grands empires maghrébins est antérieur, et cette période qui en est le point extrême, le point d’orgue, celui de l’épanouissement culturel et civilisationnel de l’Occident musulman. Ceci est important à souligner et à mettre en valeur, d’autant que l’Islam est actuellement perçu et présenté par la plus grande puissance de l’Occident chrétien (dont le prosélytisme est agressif et meurtrier) comme antinomique de la civilisation matérielle occidentale et des valeurs qu’elle propose ou dont elle se drape, pour imposer ses diktats et ses desseins inavouables, et pour maintenir sa domination et sa suprématie sur le monde, en particulier musulman, selon des formes renouvelées par rapport à celles du XIXe siècle, qui vit l’établissement des colonisations européennes que l’on pourrait qualifier de « classiques ». Mais les difficultés les plus importantes ne relèvent pas tant de la saisie et de la présentation de ce contexte, que de la mise en parallèle des deux personnages dont nous avons privilégié l’étude de leurs apports religieux, spirituel et intellectuel. Encore fallait-il échapper aux stéréotypes et aux représentations courantes en la matière : ce qui n’est pas de tout repos, car il fallait remonter aux sources ou trouver d’autres éléments d’information, permettant une lecture plus juste car plus proche de la réalité objective, une fois dégagée de la lecture colonialiste et biaisée. En évitant de prendre le contre-pied systématique, par simple inversion de cette représentation.


			Par ailleurs, vouloir parler ensemble et dans le même mouvement de deux personnages, aussi différents, aussi antithétiques, aussi emblématiques, quoique à des titres totalement différents et donc pour des publics qui ne sont pas les mêmes, et sont le plus souvent étanches les uns aux autres, que Abou Madyan et Ibn Rochd, paraît relever de la gageure. A priori, rien ne semblait les relier d’une façon ou d’une autre. Leur destin et, surtout, leur postérité sont aux antipodes.


			Ils appartiennent à des sphères d’étude, de réflexion, et d’identification diamétralement et totalement opposées. Leurs personnalités, leurs vies, leurs écrits, leurs influences sont traités par des savants qui relèvent de disciplines différenciées voire opposées. Nulle part, dans tout ce que nous avons consulté, comme écrits à leur sujet, nous n’avons trouvé la moindre trace, la moindre allusion de l’un, quand on parle de l’autre, et vice versa. De surcroît, tous deux sont situés dans un passé indéterminé et inconnu, de la plupart des auteurs et surtout des lecteurs qui se sont intéressés, peu ou prou, à l’un ou à l’autre de ces deux personnages. Et pourtant, ils appartiennent au même siècle, aux mêmes pays. Mieux ils sont nés, tous deux, la même année 520/1126, l’un à Séville, l’autre à Cordoue, les deux villes principales, d’El-Andalus et ils sont décédés aussi, la même année 595/1198, cette fois-ci dans une ville différente du Maghreb, mais en se dirigeant vers la même direction, la capitale de l’Empire à l’appel du même souverain de cet empire : le troisième khalife almohade.


			Or curieusement, personne ne semble avoir remarqué cette particularité, cette concomitance des deux personnages. Je découvris fortuitement, et tout à fait par hasard, ce parallélisme, cette concordance. Cela m’interpella fortement, et ce, d’autant que cette date correspond aussi, à quelques mois près, dans le calendrier hégirien, au décès (1198/9), du troisième khalife mouminido-almohade, le plus célèbre et le plus connu, tout au moins en Occident : Abou Youssef Yacoub, surnommé El-Mansour (le Victorieux) pour sa victoire éclatante à Al ‘Arc, Alarcos. Cette disparition clôt une époque décisive et glorieuse de l’histoire du Maghreb et d’El-Andalus.


			Ce siècle, qui pourrait bien porter son nom, le siècle ­d’El-Mansour, comme on dit le siècle de Périclès si ses deux prédécesseurs immédiats, son père et surtout son grand-père, Abdelmoumène Ben Ali El-Koumi, n’avaient une stature historique aussi exceptionnelle. Nos deux auteurs ont donc vécu sous le règne de ces trois immenses khalifes : on pourrait, on devrait même, appeler cette époque « Le siècle almohade ». Ils ont vécu aussi, mais surtout ils sont nés sous le règne du deuxième khalife almoravide, Ali Ibn Youssef. Heureuse conjonction et complémentarité d’une male et fruste fierté guerrière d’un coté, d’un art de vivre, de penser et de construire de l’autre, dont la symbiose va produire la civilisation de l’islam occidental (maghrébin).


			Ces deux auteurs sont tous deux issus de familles d’origine arabe. Le premier, Abou Madyan, est né à Séville, le second, Ibn Rochd, est né à Cordoue, les deux villes rivales et complémentaires ­d’El-Andalus, les deux pôles du savoir, de la science, des lettres et des arts de l’Occident musulman, de cette période.


			Durant toute leur vie, El-Andalus est intégré, à sa demande expresse, exprimée par ses représentants les plus autorisés, dont le grand-père d’Ibn Rochd qui porte exactement le même nom et prénom, et donc son parfait homonyme, aux deux grands empires maghrébins successifs, l’almoravide puis l’almohade, qui réussirent l’exploit de regrouper sous la même autorité, la même bannière, l’ensemble du Maghreb, lato sensu, dans l’acceptation qu’il a à cette période, ­c’est-à-dire Mauritanie, Maroc, Algérie, Tunisie, Tripolitaine actuelles et aussi ô miracle ! El-Andalus : Il n’y a pas à cette époque la notion de pays ou d’Etats-nations, au sens que va lui donner le XIXe siècle européen, même si beaucoup de royaumes, beaucoup plus restreints, avec des frontières plus fluctuantes ont existé au préalable. La notion de la oumma musulmane structure l’imaginaire des musulmans, mais c’est la première construction impériale maghrébine. Elle est le fait de peuples neufs, à la vigueur encore intacte : de deux catégories de Berbères dont l’irruption dans l’histoire se manifeste avec éclat. Elle se fit néanmoins en deux épisodes distincts mais complémentaires.


			Les deux grands empires maghrébins qui nous occupent ici sont portés le premier, l’almoravide, par la tribu Lemtouna, des Sanhadja, originaires de la Mauritanie et de la Sakiet El-Hamra (Rivière rouge), le second, l’almohade, par la tribu Masmouda de l’Atlas, mais aussi et surtout la tribu des Koumiya des Traras et celle des Oulhaças, du Tlemcénois, ce que l’on oublie de mentionner le plus souvent. Or cette omission n’est pas du tout innocente, et traduit un parti pris systématique de négation du rôle tenu par le Maghreb central. Les deux empires sont, dans un parfait anachronisme, purement et simplement qualifiés de « marocains ». Le « Maroc » n’existant pas plus à cette période que « l’Algérie1 ». 


			Ces deux grands empires maghrébins et non marocains, surent projeter le Maghreb à sa plus forte expression, à sa plus grande gloire. Ils furent tous deux animés d’une foi ardente mais disciplinée, ciment et ferment idéologique puissant, qui fit de ses guerriers des conquérants redoutables et efficaces. Ce sont les siècles de la foi, d’une foi agissante et féconde. Leur aura ne s’arrête pas là. Ils furent aussi et surtout des bâtisseurs grandioses et des mécènes avisés. Ils donnèrent un éclat incomparable à une civilisation propre et originale de l’Occident musulman qui, avec eux, atteint des sommets dans tous les domaines de la vie scientifique et culturelle. Eclat qu’il ne connaîtra plus jamais par la suite, à un tel degré et, dont les travaux et les analyses d’A. Ibn Khaldoun, le théoricien de la civilisation musulmane, au Maghreb en particulier, jettent une lumière crue et portent la nostalgie, en même temps qu’un regard lucide et acéré.


			Les deux auteurs que nous avons choisi de privilégier parmi l’immense panorama des auteurs de cette époque, sont certes d’origine andalousienne (terme proposé par le musicologue et chef d’orchestre Rachid Guerbas pour signifier qu’El-Andalus ce n’est pas la région actuelle de l’Andalousie, qu’elle déborde largement et englobe aussi le Portugal, durant la période musulmane) mais, on peut considérer qu’ils sont aussi et surtout maghrébins. Cela est incontestable pour le premier, qui a fait la plus grande partie de ses études et toute sa « carrière » au Maghreb où il est décédé et enterré, où son influence et sa postérité sont immenses et durables.


			Le second, sans avoir vécu de façon assidue et continue au Maghreb, a séjourné à plusieurs reprises dans la capitale de ces deux grands empires maghrébins, qui est alors Marrakech. Il a séjourné à la cour du deuxième et du troisième khalife almohade, en tant que médecin personnel des deux souverains et leur protégé particulier. Protection, grâce à laquelle il a pu mener à bien, son œuvre titanesque, dans la plupart des domaines de la pensée, dans les différentes sciences, mais surtout et avant tout son œuvre de philosophe, de juriste et de penseur musulman, tant de commentateur d’Aristote, que d’intellectuel engagé dans les principaux combats idéologiques, à soubassement religieux de son temps. Son œuvre de commentateur a été commanditée et orientée par le prince, le plus cultivé et le plus grand mécène que le Maghreb ait jamais produit. Son œuvre de juriste, de philosophe plus proprement musulman, moins connue de l’Occident, est plus fondamentale pour les musulmans de tous les pays et de tous les temps. Il est impératif d’en prendre pleinement connaissance, de la méditer profondément car elle est l’œuvre d’un très grand cadi, d’un cadi exceptionnel qui fit œuvre de muphti. D’un muphti tout aussi exceptionnel et plus que jamais d’actualité. Elle est d’une richesse, d’une profondeur extrêmes. Elle nous étonne par sa largesse d’esprit, par sa méthode d’explicitation, d’exégèse (charh) de la religion musulmane et peut donc nous éclairer de façon pertinente jusqu’actuellement. Peut-être plus actuellement, en ces temps ou des personnes obscures et obscurantistes se permettent d’émettre des fetwas, sans en avoir, ni la compétence ni l’autorité morale et spirituelle nécessaires à l’exercice de cette fonction clef qui ne peut être laissée à la merci de personnes incultes.


			Il est décédé au Maghreb où il a été enterré, pendant un certain temps, à Marrakech la capitale de l’empire, avant que son cadavre ne soit réexpédié à Cordoue, sa ville natale. Il a fait école néanmoins, surtout en Occident latin, qui a su recueillir et faire fructifier, son héritage philosophique à un moment où il était bien en retard, mais était néanmoins, en état de recueillir et de faire sien ce legs. Cela a aidé, de façon manifeste, son décollage scientifique et intellectuel, prélude à son développement économique. Cependant son héritage au Maghreb, pour être moins important n’en est pas moins patent, même s’il a tourné court finalement, comme nous avons tenté de le montrer à travers l’itinéraire et l’enseignement d’El-Abili, le chef de file de la pensée rationaliste dans le Tlemcen zianide, disciple d’Ahmed El-Benna, philosophe et mathématicien émérite et représentatif de l’héritage rochdien au Maghreb, le maître, entre autres mais non exclusivement, des deux frères Yahya et Abderrahmane Ibn Khaldoun (F. Z. Bouzina-Oufriha, 2011). Ce dernier est le produit direct, mais non exclusif, de son enseignement et le plus beau fleuron de la pensée rationaliste au Maghreb. Son enseignement ni même son nom ne sont plus connus malheureusement en Algérie.


			Mais l’Occident latin, ne connaît d’Ibn Rochd que son œuvre de commentateur d’Aristote, auquel elle l’identifie. Les autres aspects de son œuvre multiforme, sont plutôt ignorés, voire totalement occultés. Or ils sont aussi importants, sinon plus, en particulier pour les musulmans actuels. L’ensemble de son œuvre ­juridico-religieuse, méthodologique mais surtout philosophique, bien au-delà de son œuvre de commentateur d’Aristote, est toujours d’actualité, d’une actualité brûlante même. Il faut y ajouter l’importance et la pertinence de son œuvre de médecine et surtout d’économie ! Eh oui, vous avez bien lu « économie », et on peut ajouter : de théorie économique, alors qu’il n’est jamais cité dans cette rubrique, dans l’histoire de la pensée économique et qu’il a contribué, par ailleurs, dans ou moins cinq ou six autres disciplines scientifiques, sans pour autant que son œuvre soit prise en compte ou même citée en tant que génial précurseur. 


			Nous n’avons pu trouver initialement à Alger que quelques rares écrits, tant pour l’un que pour l’autre auteur, et ce, même en étant aux aguets. Par la suite il y eut multiplication d’écrits sur le premier à l’occasion de la manifestation culturelle « Tlemcen capitale de la culture islamique » ; mais point pour le second dont les écrits et la pensée ne sont pas encore pris en charge de façon méthodique.


			Les librairies sont, actuellement, bien achalandées en livres de cuisine et autres écrits du même genre. La littérature française, pas toujours dans ce qu’elle a de meilleur, s’y taille la part du lion. Ce ne sont pas les livres qui devraient nous intéresser le plus : soit parce qu’ils parlent de nous-mêmes, sans parti pris hostile systématique, de déformation et de dénigrement, ouvert ou larvé et insidieux, quand elle prend les apparences et les oripeaux d’une pseudo-science, soit parce qu’ils parlent de choses et/ou de problèmes dont on peut tirer la substantifique moelle, qui sont les plus nombreux. Ce n’est pas le cas malheureusement, car il y a souvent, une invasion des librairies par une littérature de gare.


			Par contre, il n’y a presque plus d’écrits relevant de la pensée et de la culture générale, dans ce qu’ils ont de plus universel et de plus essentiel, mais aussi et surtout ceux concernant le monde arabe et/ou musulman (si bien représentés dans le temps par exemple, par la collection Sindbad), le Maghreb en général et le Maghreb central en particulier ou, tout bonnement l’Algérie. Les écrits les plus classiques, les plus fondamentaux les concernant ont mystérieusement disparu de toutes les librairies : que ce soit ceux des auteurs français ou, de façon plus générale européens, que des chroniqueurs arabes, dans cette langue et/ou traduits pour certains. Les textes les plus importants, les ouvrages d’histoire concernant cette période même édités à Alger ne sont plus réédités une fois épuisés2.


			La situation pour ces aspects est dramatique. Cela est encore plus patent quand on est curieuse, en particulier d’histoire et, d’histoire du Maghreb classique, celui des grands empires, et celui des royaumes qui les ont précédé ou qui vont en être issus, en particulier au Maghreb central, et qui correspond à la période du Moyen Âge européen. De surcroît, on accole, improprement, le terme de « médiéval » pour une région du monde, le Maghreb (mais aussi d’autres régions du monde), pour laquelle ce terme constitue un non-sens. Même des historiens de métier reprennent à leur compte ce découpage chronologique de l’histoire, qui n’est valable, à notre sens, que pour ­l’Europe occidentale : le Moyen Âge, étant cette période comprise entre l’Antiquité et la Renaissance.


			Ah européocentrisme quand tu nous tiens et que tu imbibes et en même temps inhibes, ceux que tu as colonisé, même ceux pour qui il fallut une guerre atroce de presque huit ans pour se libérer de tes emprises ! 


			Mais, comme disait Malek Bennabi, on n’est « colonisé » mentalement, que si l’on est « colonisable ». C’est-à-dire fainéant de la pensée, incapable de réfléchir et d’agir pour changer une dure réalité. Cette notion n’a chez cet auteur, aucun contenu passéiste, bien au contraire, mais constitue une invite à la réflexion et à l’action, n’en déplaise à certains de ses détracteurs, qui ne semblent pas avoir lu ses écrits, ni saisi le fond de sa pensée. On peut être indépendant, avoir un drapeau et, rester colonisé tant dans sa tête, que dans son économie si l’on n’y prend garde. Surtout si l’on n’a pas su former de véritables élites nationales, politiques et intellectuelles, qui soient de qualité et conscientes des enjeux culturels et politiques d’une véritable Indépendance. Ce sont ces dernières qui sont les plus importantes dans un pays pour la pérennité, l’équilibre et la confiance en soi, et en son avenir, d’où découlent la représentation de soi, l’imaginaire d’une nation.


			Pour cette période de notre Histoire, de celle du Maghreb en général et du Maghreb central en particulier et/ou du Machreq, c’est la désolation la plus complète et la plus totale. Même si on est régulièrement, inondé de livres importés, dans des salons qui ressemblent plus à des foires (et même souvent à des foires d’empoigne), alors que les librairies, ne sont pas aussi bien achalandées, normalement et régulièrement, en ouvrages de valeur.


			L’effort consenti actuellement, par le pouvoir politique, en faveur de la culture et du livre en particulier, pour aussi méritoire qu’il semble être, aboutit souvent au résultat contraire, à celui postulé. Il semble fonctionner au bénéfice d’auteurs étrangers que l’on promeut de façon systématique et paradoxale. Cette politique nécessite une plus grande fermeté, un suivi plus rigoureux des livres proposés à la publication et, surtout une meilleure appréhension de l’ensemble des problèmes soulevés ; bref une politique plus éclairée.


			En effet, vouloir par ailleurs encourager la production intellectuelle nationale, en retirant du marché, par le biais d’acquisitions étatiques, les livres « soutenus » par l’Etat dans le cadre des ­manifestations culturelles, dont le nombre s’est multiplié ces dernières années, ne nous parait ni approprié ni judicieux, dans la mesure où il aboutit au résultat diamétralement opposé, à celui théoriquement recherché. On ignore le devenir de ces livres, qui semblent « dormir » dans un lieu que personne n’a été capable de nous préciser avec certitude (il semblerait qu’ils soient dans des bibliothèques municipales, que personne ne fréquente ! Quelle injure aux auteurs !). Cela ne profite qu’à certains éditeurs, qui ont ainsi un « débouché » assuré et rapide, et peuvent amortir leur mise initiale, sans prise de risques, sans effort et au détriment moral et intellectuel de(s) l’auteur(s) et surtout du lecteur algériens. Hadj Nacer dans sa Martingale algérienne, analyse de façon incisive, cette situation d’incapacité d’aboutir aux résultats visés, pour les politiques économiques. On peut étendre son analyse à celle menée pour le livre.


			Il faut donc être plus que téméraire pour se hasarder à écrire tant sur ces deux grands empires maghrébins que sur ces deux « monuments » de la pensée arabe et musulmane, surtout qu’ils en sont à l’antipode, et même si l’un a, très peu écrit et l’autre, énormément.


			Tant ces grands empires maghrébins que les personnalités intellectuelles que nous avons choisies pour les représenter, ont donné un éclat incomparable à ce douzième siècle grégorien au Maghreb, éclat amorcé avec brio au onzième. Ou si l’on se met à leur école, à ce cinquième et sixième siècles hégiriens. En ce moment-là, on savait faire encore la différence dans les datations, et donc les ères auxquelles elles renvoyaient. Les ères des peuples non européens et/ou non chrétiens, n’ont pas tous le même début, ni la même signification. On ne peut parler « de notre ère » pour tous les peuples de la planète, de façon indiscriminée, car c’est celle des chrétiens, véhiculée par l’Europe occidentale. Elle semble s’être « imposée » (?) à l’ensemble du monde ou peut-être plus spécialement à certaines aires culturelles, celles des dominés. Quelle imposture !


			En ce temps-là, on lisait, énormément, on discutait et on disputait, d’un bout à l’autre du Monde musulman, et on n’hésitait pas à entreprendre des pérégrinations, des voyages d’études ou quêtes de savoirs, plus exactement des rihlas, doublés de recherche de spiritualité, avec le pèlerinage de La Mecque. Ils pouvaient durer des années. Ils étaient à la recherche des maîtres les plus prestigieux, pour les écouter directement d’où l’importance de l’ouïe, du « sama’ », et profiter de leurs savoirs, dans les différentes disciplines et, même de leur qualité morale. Le vrai savoir, dans tous les domaines, était recherché avec conviction et humilité. Les « maîtres » jouissaient alors du respect et de la considération de tous. Ils n’étaient pas ravalés à des statuts minorants, et condamnés à de mornes exercices répétitifs. 


			Cela ne correspond donc nullement à un quelconque Moyen Âge au Maghreb. Bien au contraire, c’est son siècle d’or, son siècle d’épanouissement politique, idéologique, culturel, religieux, spirituel, scientifique, architectural. L’Europe était encore balbutiante et se mettait à l’école de la civilisation arabe. Elle était encore très loin d’avoir établi son hégémonie politique, idéologique et culturelle sur l’ensemble de la planète. 


			Pour en revenir aux deux personnages, dont nous avons privilégié les itinéraires, on peut dire que le premier, Abou Madyan, relève du domaine réservé, des orientalistes, des arabisants, des islamologues. Ceci pour ce qui est des Européens, des Français, qui s’y sont intéressés du fait de sa postérité immense, au Maghreb central en particulier, de son aura, de son rayonnement religieux, spirituel et moral auprès des foules, mais aussi des lettrés et des savants musulmans, plus particulièrement des gens des zaouïas. Durant des siècles, « El-Ghouts », « le Sauveur », a suscité bien des écrits, mais aussi bien des vocations de mystiques. Peut-être un peu trop ? Mais est-ce uniquement son enseignement ou les conditions socio-économiques, politiques et culturelles du Maghreb qui expliquent son succès et sont responsables de ces mouvements et de ces engouements pour les confréries religieuses.


			Sous la double poussée de la pensée et de l’action réformistes, de l’Islah, du cheikh Abdelhamid Benbadis mais surtout de celle du cheikh Bachir El-Ibrahimi et de ses disciples, mais aussi de la pensée et de l’action moderniste, d’inspiration française, et de façon plus large européenne, les saints n’étaient plus en odeur de sainteté en Algérie, et on commençait à se gausser de ceux qui les vénéraient ou même osaient en parler.


			Il y a un renversement complet d’attitude ces dernières années, avec une remontée spectaculaire des différentes formes d’expression religieuse, ou plus exactement à connotation religieuse, et ce, même en excluant les formes extrémistes, et en ne prenant en considération que celles qui remettent en selle l’islam confrérique ou celles qui appellent à l’observation la plus stricte de certains rituels, poussés en cela par le mouvement et la lecture wahhabites de l’islam. Il ne faut pas tomber dans l’excès inverse. Il faut surtout produire de la connaissance à ce sujet, pour comprendre la nature des phénomènes sociaux et celle des préoccupations individuelles et collectives, de natures diverses, que cela recouvre.


			A l’indépendance et surtout durant la période « socialiste », on enregistre une période d’oubli, d’amnésie totale, de mise à l’écart, de l’islam des toroqiyates (sing. tariqa, confrérie religieuse) non seulement dans ce qu’il avait pu engendrer comme dérives maraboutiques, mais aussi dans ce qu’il avait eu de plus pur et de plus ardent. Toute spiritualité était bannie, et Sidi Boumediene était hors la loi en Algérie. Paradoxalement, durant cette période, on n’entendit plus parler que de celui qui s’était paré du nom de Boumediene et cet auguste prénom devint le nom d’un président d’une République, qui se disait démocratique et populaire et cultivait avec frénésie, scientisme et technicisme. Elle dévalorisa systématiquement l’histoire, la littérature, la philosophie, bref les belles lettres et de façon plus générale l’humanisme.


			L’histoire, tant ancienne que moderne, et même contemporaine et donc concernant en particulier, notre guerre d’indépendance, notre guerre de libération nationale (et non, la guerre d’Algérie, car les mots ont leur pesant d’or), mal enseignée, déformée, concernant tant les périodes anciennes que récentes, ayant les plus faibles coefficients aux examens fut totalement désertée par nos écoliers, nos lycéens, nos meilleurs étudiants : c’était pour eux du « khorti » (chose de peu de valeur, sornettes) qui ne valait donc pas la peine qu’on s’y intéresse.


			Les formules de chimie et de physique, survalorisées étaient apprises par cœur, de façon mnémotechnique, et signifiaient à elles seules la « science ». Mais en fait, c’est surtout la filière sciences expérimentales qui devenait la seule « scientifique ». Elle menait aux études médicales et surtout pharmaceutiques, où sélectivité aidant, furent orientés nos meilleurs étudiants, (ou plus exactement ceux qui avaient les meilleurs scores). Par un dévoiement, produit par les modes de rémunération, et alors qu’ils ont été formés intégralement sur fonds publics algériens, trop de médecins et de pharmaciens sont devenus, paradoxalement, les meilleurs relais des Multinationales du médicament, en se faisant délégués médicaux, alors qu’au départ cette fonction était assurée par des personnes du niveau du brevet d’études secondaires. Un des instruments de la médicalisation outrancière des problèmes de santé et du gonflement de la facture pharmaceutique, réside là aussi. En parallèle, les filières littéraires et celles des sciences humaines et sociales, devenaient des filières déclassées, mais en surnombre.


			On y orientait ceux que l’on considérait comme étant les moins doués et à qui, on n’offrit, pendant longtemps, pas de débouchés puis pour certaines disciplines comme le droit, des postes ultrasensibles, comme la magistrature, tant de siège que du parquet. Ce type d’orientation, constitue la plus grave des erreurs, celle dont le prix est le plus lourd, du point de vue de la société. Leur formalisme et leur excès de procédures, dans l’application d’un droit de nature exogène, imposé au départ puis adopté comme signe de modernisme, est désastreux pour la justice. Ceci sans compter, ce que l’on murmure quant à leur vénalité, ou à leur dépendance du politique ou de différents pouvoirs occultes, qui sont lourds de conséquences. 


			• Scientisme quand tu nous tiens !


			Durant cette période, on tenta d’effacer tout ce qui se rapportait à notre Histoire ancienne et récente. Toutes nos coutumes, notre façon d’être, de voir et de sentir, de comprendre la religion ou la politique furent déclarées « persona non grata ». Les études religieuses sérieuses : tafsir ou exégèse du Coran, Hadiths (ou dits) et Sira (ou biographie) du Prophète (QSSL), fiqh, connaissance ­approfondie de la langue arabe, furent disqualifiées et l’islam fut abandonné aux mains de charlatans, incultes sur tous les plans, tant historiques, philosophiques que culture générale et même religieuse. C’est ainsi qu’on réussit à formater toute une génération d’Algériens pour qui seule comptait « la matière » « el-madda ». Je suis persuadée que là réside la matrice culturelle la plus importante, le terreau de la fabrication de jeunes gens, aptes à devenir des islamistes enragés, pour peu que des démagogues internes et/ou des services spéciaux étrangers s’y intéressent. Ils les entraînent dans des aventures meurtrières, telles la guerre d’Afghanistan, combattre leurs propres ennemis et non ceux des pays dont ils sont originaires. 


			La page semble être tournée, et l’on assiste à une remontée bruyante des confréries religieuses, c’est-à-dire de l’islam des toroqiyates. Mais quel est leur contenu réel ? Est-ce une soif concrète de spiritualité ?, un ardent désir de perfection ? Un véritable ressourcement ? Au-delà des dénominations, les Confréries religieuses ­charrient-elles le même esprit originel de perfection morale et spirituelle ? Le même dévouement aux causes nobles ? La même ­abnégation dans les actions entreprises ? La même soif de protéger le véritable Dar el islam ? Il ne nous semble pas. Nous ne saurions, à vrai dire, le soutenir. La désintégration accentuée du monde arabo-musulman est actuellement le fait de la principale puissance impériale et de ses satellites qui se proclament « judéo-chrétiens », oublient se faisant leurs racines gréco-latines, occultent totalement celles ­arabo-musulmanes et se lancent dans une croisade d’un type nouveau, sous le couvert de lutte contre le « terrorisme ». Terrorisme que l’on a fabriqué au préalable. 


			Mais, revenons à Sidi Boumediene. J’ai baigné durant toute mon enfance et mon adolescence, dans le milieu du vieux Tlemcen, d’avant l’Indépendance, le socialisme, et les politiques développementistes, où malgré ce que j’ai dit plus haut, on continuait à vénérer notre saint patron et les msama’s (sama’s) en son honneur étaient encore pratiquées dans beaucoup de milieux. J’en avais une « imprégnation » diffuse et quasi-inconsciente, car malgré des études coraniques et d’arabe à la médersa ou lycée franco-musulman, et au lycée de jeunes filles, je ne m’y étais pas alors, intéressée particulièrement. 


			De plus, l’enseignement public laïque, en français, et selon des programmes strictement français, dans un pays, l’Algérie, que l’on déclarait de façon absurde et en dépit de la géographie, de l’histoire, du peuplement, de la religion et de la culture, comme étant français, pour masquer une exploitation éhontée, n’accordait aucune espèce d’importance à ces problèmes. Pire, il les ignorait totalement. Et même, le comble du comble, la langue arabe était enseignée comme langue étrangère, reléguée loin derrière l’anglais ou l’espagnol et uniquement pour les « Français musulmans » que nous étions. Notre religion était notre marqueur principal. Nous n’avions pas de nationalité dans notre propre pays, où nous étions des « Arabes », des « musulmans » quand ce n’était pas des bicots ou des ratons. Notre nationalité était confisquée par ceux-là même qui nous assujettissaient. 


			Par ailleurs dans l’enseignement dispensé dans les lycées où n’accédait qu’une très faible minorité d’Algériens, Descartes et le cartésianisme étaient portés aux nues, et on avait l’impression qu’il incarnait à lui seul toute la philosophie et toute la rationalité. Qu’il n’y avait pas d’autre philosophe rationaliste que lui.


			Je fus comme tous les Algériens qui, malgré tout, « bénéficièrent » de cet enseignement, malthusianiste et sélectif à l’extrême pour les « Indigènes » que nous étions, coulé dans le moule de la raison, de l’esprit critique, de l’esprit cartésien. 


			Je refis la « rencontre » de Sidi Boumediene très récemment, dans des circonstances dramatiques3.


			Je fus gagnée par une crise mystique, jusque-là latente, et moi qui avait été élevée dans un islam exotérique, très puritain, très littéraliste et très formaliste, qui était de surcroît très réservée et avait été voilée de la façon la plus stricte et la plus compète, dès l’âge de treize ans, je me suis mise, pour camoufler ma douleur et mon désarroi, à danser à la façon des soufis anciens, comme les derviches tourneurs de l’ordre de mawlana Djalaleddine Roumi, en quête du Dieu de Miséricorde et d’Amour. 


			Bien entendu, personne de mon entourage, ne comprit ma réaction et ce, d’autant que je m’éloignais de plus en plus du catalogue de pratiques religieuses sèches et sans âme qui se sont développées ces dernières années. Peut-être aussi que le cheminement et la démarche de Ech-Choudi, l’extraordinaire cadi sévillan, qui devint un ascète vagabond à Tlemcen, mais fut canonisé en Sidi El-Haloui, me poussa à un comportement, que je trouvais moi-même étrange, quand je procédais à mon introspection, mais auquel me poussait une force intérieure que je ne pouvais maîtriser, alors que j’étais réputée jusque-là, dans ma famille pour mon sang-froid et mon énergie. J’y trouvais, une force inconnue jusqu’alors et, c’est au son des superbes voix de Rym Hakiki, de Behidja Rahal, de Mériem Benallel puis de toutes celles qui leur emboitèrent le pas, que j’appris à chanter, par moi-même et pour moi-même, les medhs en son honneur et en celui de notre vénéré prophète.


			Cela m’aida à ne pas sombrer dans le désespoir et la dépression et me procura un réconfort immense. Tout un pan de ma culture vernaculaire, épurée de ses scories, remontait comme une source vivifiante et me redonnait la force de continuer à vivre dans la douleur et la solitude. Je faillis perdre la raison, devant l’incurie de la justice, l’ingratitude et la méchanceté des miens, et de tous ceux dont j’avais passé une partie de mon temps, à régler leurs problèmes, l’ignominie de certains, qui au lieu de condamner les auteurs du vol, s’acharnèrent à incriminer ma « naïveté », incompatible selon eux, avec mes diplômes et mes capacités universitaires.


			C’est ainsi que je me suis intéressée à ce personnage, que je découvrais être hors pair, et hors norme et que j’essayais de mettre en forme, des bribes de sa vie et de son œuvre que je récoltais de-ci de-là. Je butinais, telle une abeille, à la recherche du pollen, les informations pouvant m’aider à le comprendre pour en rendre compte. Cela faisait pendant, à l’exercice froid de la raison que j’avais toujours pratiqué et où même, il m’est arrivé d’exceller et à celui, parfois désespérant, de l’analyse lucide et sans complaisance, des politiques tant macro-économiques que sectorielles pratiquées par les différents pouvoirs qui se sont succédé depuis l’Indépendance, car on confond souvent, penseur et décideur. Bien entendu cela concernait la discipline scientifique que j’avais choisie d’embrasser à contre-courant de tout mon entourage familial et social.


			 Les générations actuelles, même celles de Tlemcen, ne le connaissent ni ne s’y reconnaissent encore moins ceux de Bedjaya-Bougie, ou tout ou moins ceux qui, gagnés par un berbérisme primaire et inculte, sous-produit de la pensée néo-coloniale, ignorent que ce sont des rois et des princes berbères, Sanhadja ou Zenata qui, musulmans ardents et prosélytes, ont arabisé et islamisé en profondeur tout le Maghreb, et que c’est grâce à l’islam, à la langue et la civilisation arabes que le Maghreb a pu atteindre une grandeur et une splendeur jamais réalisées auparavant, qu’il fonda royaumes et empires, qu’il donna la pleine mesure de son génie. Ce que nous essayerons de montrer, très modestement, pour cette période qui correspond précisément à la période des grands empires maghrébins.


			Si le Maroc, dénommé en cette période le Maghreb extrême (El-Maghreb El-Aqsa) ou la Tunisie dénommée le Maghreb proche (El-Maghreb El-Adna, ou Ifriqiya) où des élites qui connaissent leur histoire, parce qu’il n’y a pas eu destruction de leurs archives, de leurs bibliothèques, de leurs Etats et de leurs structures sociales et intellectuelles, pillages de leurs manuscrits, ont conservé et vivifié leurs racines, l’Algérie soumise à une colonisation ravageuse et destructrice, tant de l’Etat que des structures sociales antérieures et des mécanismes producteurs des élites – mécanismes reproduits par l’Etat national, sous prétexte de « modernité » – a tourné le dos à plus de quinze siècles d’histoire, et a oublié qu’elle constituait le Maghreb central ou moyen (El-Maghreb El-Awsat) et que l’histoire de ce dernier, est son histoire. Cependant cette dernière ne peut se concevoir indépendamment des autres parties du Maghreb voire du Machreq, auxquels la relient des attaches de différentes natures, propres à chaque période. 


			Cela permet au Maroc de s’approprier, indûment, l’ensemble de l’héritage andalousien, appelé « hispano-mauresque ». En effet ce pays a moins subi les avanies du sort. Il n’a pas vécu en particulier les injures d’une colonisation de peuplement, doublée d’une idéologie négatrice de la période musulmane antérieure – réduite à de la barbarie – et se posant comme l’héritière de Rome et du christianisme. Cette attitude est aussi induite par des interprétations tendancieuses des termes « Maghreb » ou même « Marrakech » assimilés et traduits, sans autre forme de procès, par Maroc, y compris par des auteurs, censés être objectifs. C’est ainsi que l’action dissolvante et déstructurante de la colonisation, fut poursuivie, par l’Etat national, mais cette fois-ci par inculture.


			• Inculture quand tu nous tiens !


			La « rencontre » avec le second personnage, avec Ibn Rochd donc, fut d’une nature différente même si elle fut tout aussi mouvementée. Théoriquement, j’étais plus à même de m’y intéresser, compte tenu de ma formation de base au lycée français, où la raison et le discours de la méthode régnaient en maître, mais aussi compte tenu de mon parcours professionnel.


			De plus, son nom était souvent cité comme philosophe, comme commentateur d’Aristote, comme savant précurseur. Les études le concernant étaient plus nombreuses, plus accessibles et le fait d’auteurs, relevant de disciplines différentes de celles dont étaient issue la première catégorie de savants, donc de nature plus orthodoxe, plus rapprochée des auteurs européens. Il était en quelque sorte « annexé » à la science et à la pensée occidentale qui s’y intéressait, de façon plus ou moins désintéressée, plus ou moins neutre. Certains des francophones, à leur suite, n’ignoraient pas son existence et pouvaient même tirer gloriole de son aura.


			Mais nulle part, il n’était inscrit dans les programmes d’étude, en particulier ceux concernant l’histoire de la pensée ou de la philosophie encore moins le fiqh et les autres disciplines où sa pensée a brillé et ce, à tous les niveaux des cursus scolaires et universitaires. On ne trouve même pas ses œuvres ou celles le concernant, en librairie. Pire, lors de la célébration du huitième centenaire de son décès en 1998, qui fut exceptionnel, malgré des discours ronflants, je fus stupéfaite et mortifiée, de découvrir que l’exposition qui lui fut consacrée à cette occasion, par la Bibliothèque nationale d’Algérie, ne possédait qu’un ou deux livres le concernant, lesquels de surcroît, dataient de la période coloniale et étaient en fort mauvais état. Que son œuvre ne s’y trouvait pas ! 


			Curieux paradoxe. Et pourtant le responsable de ladite bibliothèque à l’époque était de double culture, arabe et française, et un éminent historien ! 


			Qui était cet homme que les Européens considèrent comme un génie, et nous, à leur suite, sans que l’on ait produit quelque chose à son sujet, sans que l’on connaisse vraiment son œuvre qui ne figure dans aucun manuel, dans aucune des disciplines qu’il a embrassées. La majeure partie des personnes ayant un bon niveau d’instruction, connaissent son nom et savent que c’est un philosophe mais dans la majeure, sinon l’écrasante majorité des cas, cela s’arrête là.


			A la même année, il y eut une floraison de publications de tout genre, dans le monde occidental qui ne furent pas toutes importées en Algérie, pourtant championne de l’importation tous azimuts, surtout depuis qu’elle est tombée dans la nasse de « l’import-import4 ».


			Dans nos librairies, il y eut exposition très épisodique, d’un ou de deux livres le concernant, qui furent raflés par les quelques authentiques intellectuels, ou simplement personnes cultivées et amatrices de bonnes lectures que comporte notre pays. Puis plus rien. Cela peut étonner, cela peut choquer. Mais en y réfléchissant bien, je me remémore une conversation significative, d’un certain état d’esprit qui sévissait alors auprès d’une partie de notre intelligentsia, que j’eus à table, avec un distingué collègue à Ghardaïa, lors d’un colloque scientifique organisé par le Centre de recherche en économie appliquée (CREAD). Elle eut lieu en présence du professeur Serge Latouche, un économiste spécialiste des problèmes d’analyse des politiques de développement, mais aussi un philosophe, érudit de valeur et surtout, chef de file en France de la critique culturaliste des politiques, concrètement menées, de « développement » qu’il récuse pour leurs présupposés et surtout leurs résultats. Il est aussi un grand théoricien du développement durable. 


			 Je développais la thèse qui, est mienne maintenant depuis plus de deux décennies, que sans une adéquation, une interpénétration et une réinterprétation, du substrat culturel – au sens anthropologique du terme – aux pratiques et politiques de développement, celles-ci étaient vouées à l’échec. Cela ne nous dédouane pas certes, pour autant, quand à la pertinence et à l’adéquation, des politiques économiques, tant globales que sectorielles menées de période en période. Mais qu’il fallait impérativement renouer avec notre histoire, notre culture, notre civilisation, quitte à les débarrasser de leurs scories, de leur gangue post-almohadienne comme aurait dit Malek Bennabi si l’on voulait réellement voir le « développement » prendre forme et racines dans nos pays. Autrement, les politiques de développement, qui reposaient sur un certain nombre de présupposés, de postulats et de non-dits, non conformes à notre réalité, n’avaient aucune chance d’aboutir pleinement. Je citais Ibn Rochd, entre autres, comme savant et philosophe, à redécouvrir et à méditer.


			Interloquée je m’entendis rétorquer, dédaigneusement, par mon interlocuteur – que je classe dans la catégorie « berbériste inculte et aliéné, sous-produit de la pensée néo-coloniale », mais heureusement que tous ceux qui revendiquent avec fierté nos racines berbères Sanhadja et Zenata ne sont pas de cette espèce – qu’Ibn Rochd, c’était vieux, que c’était un Arabe, un musulman et que cela ne présentait aucune espèce d’intérêt. Platon et Aristote (qui avaient vécu seize siècles auparavant) étaient pour lui par contre les seuls philosophes dignes de notre intérêt, si nous voulions progresser, sans oublier bien entendu Descartes, et cela, sous l’œil médusé de Serge Latouche. Cette inculture (et ce mépris) pour tout ce qui est « arabe » « musulman » était d’autant plus choquante et troublante qu’elle s’accompagnait, chez la même personne, d’une érudition concernant les vins français et les frasques des rois et des reines de la « Doulce France ou 132 ans de colonisation en Algérie », pour reprendre le titre d’un livre de Youssef Ferhi, publié à Alger. 


			• Ah français quand tu nous tiens, que de dégâts tu peux causer ! 


			Kateb Yacine, le brillant et fulgurant auteur de Nedjma, considérait la langue française comme un « butin de guerre ». Pour lui et pour beaucoup de personnes de sa génération, c’était vrai, car la famille et la société faisaient alors contrepoids à l’enseignement du français, du reste dispensé très parcimonieusement. J’ai l’impression actuellement, qu’une certaine proportion d’Algériens francophones en particulier, mais non exclusivement, constitue un butin de guerre de la langue et des écrits français. Je ne suis pas, pour l’attitude extrême et extrémiste, du talentueux romancier Malek Haddad qui torturé et déchiré par cette situation, renonça à l’écriture et, ce faisant, à la langue française, la seule qu’il maîtrisait et pouvait manier comme écrivain, parce qu’on l’avait dépossédé de sa langue maternelle. Je n’en suis pas moins perplexe et parfois atterrée sur les effets ravageurs de certains types d’écrits français, sur ceux qui ne possèdent que cette langue, mais n’ont pas les outils intellectuels pour faire le tri, la sélection et la critique nécessaires pour aborder ces écrits. 


			Cela me rend de plus en plus critique, par rapport à ce qu’ils peuvent charrier. Je me rallie, un peu, à l’attitude d’Assia Djebar, née Fatima-Zohra Imalhayène, cette grande Dame du roman algérien d’expression française, de grande culture, pour qui la langue française, imposée au départ, est assumée dans la maturité, mais sans en être l’esclave, sans en être aliénée, avec une grande maestria, de l’écriture et de la pensée5 ! 


			Dans la traversée du désert que j’ai vécue, suite au vol de confiance dont j’ai été victime, je rompis totalement avec toute activité professionnelle, avec tout mon entourage social et professionnel et tout ce qui pouvait y rappeler de près où de loin. Je m’isolais et m’enfermais dans mon désespoir, de n’avoir pu arriver à aucun résultat, alors que l’affaire était claire comme de l’eau de roche, et que j’avais saisi, à cet effet, au delà de la justice, les plus hautes autorités, les plus hauts responsables du secteur. Pour ne pas sombrer, je me mis en quête de lectures autres que professionnelles. La lecture et l’écriture ont toujours été, pour moi, les meilleurs antidotes aux nombreux coups du sort et à une certaine forme de « morosité » ambiante.


			C’est ainsi que je tombais sur une fort belle biographie d’Ibn Rochd due à la plume de Dominique Urvoy, éminent spécialiste de la pensée arabe, qui donc avait eu accès à tous les chroniqueurs arabes, non disponibles en Algérie, dans laquelle je trouvais une foule de détails biographiques. Je pus me procurer par la suite, entre autres, Fasl El-Maqal, un écrit clef, en édition bilingue, comportant une remarquable introduction d’Alain de Libera, un philosophe dont l’ouverture sur le monde des penseurs musulmans, et à Ibn Rochd en ­particulier, est à souligner. Il vient de publier un travail sur ce dernier que je n’ai pu me procurer. Je découvrais fortuitement que ses dates de naissance et de décès coïncidaient avec celles de d’Abou Madyan (Sidi Boumediene) et pour cette dernière, presque avec celle de Abou Yacoub Youssef El-Mansour, pour lequel je ne pus trouver sur place aucune biographie, ni d’ailleurs de celle de son père. Par contre, pour son grand-père, le grand Abdelmoumène Ben Ali El-Koumi, le flambeau des Almohades, il y avait le livre que Rachid Bourouiba, dont j’ai suivi les cours avec beaucoup d’attention, lui avait consacré6. Il était épuisé et n’avait bénéficié d’aucune réédition, ni d’ailleurs d’aucun des livres de l’ensemble de son œuvre (par la suite, je viens de découvrir qu’il y a eu réédition de certains de ces ouvrages) et, de bien d’autres ouvrages historiques, comme ceux de A. Dhina, sur les Etats de L’Occident musulmans pourtant publié à Alger par l’OPU7 et de tous les Algériens, qui ont publié en la matière, et qui devraient être disponibles (au minimum pour les mono-langues francophones) constamment et régulièrement dans toutes les librairies en Algérie. Ce qui est loin d’être le cas.


			En tant qu’économiste, j’ai été la première (surtout dans des travaux de consultation non publiés, destinés à des décideurs) à fustiger les subventions accordées aux produits alimentaires dits de base, dans le cadre des marchés réglementés, que nous savions initialement produire, en quantité et en qualité, dont nous étions exportateurs nets, mais qui sont devenus, tous, produits d’importation à grande échelle, car subventionnés à la consommation et non à la production et donc bénéficiant de subventions, profitant aux producteurs étrangers, auprès desquels nous nous approvisionnons, avec exportation d’emplois concomitantes à ces importations « abusives ».


			Cela aboutit à ce qu’il est convenu d’appeler la dépendance alimentaire et à des gaspillages monstres à tous les niveaux et nous « dispense  » des politiques et des efforts nécessaires pour remettre sur rail notre agriculture, non seulement faiblement dotée en certains inputs ou facteurs clefs de production (disponibilité et maîtrise de l’eau, qualité des sols, de la formation des différentes catégories de personnels), mais de surcroît déstructurée et dévalorisée comme activité. S’y ajoutent des habitudes stables de consommation, de gaspillage et d’exportations frauduleuses chez tous les pays riverains suite à la dénivellation des prix, par rapport aux pays riverains, entraînée par ces politiques. Donc des agricultures mises à mal par des néo-citadins qui, en voulant se nourrir à bas prix, ont dévalorisé et ruiné leur agriculture, prise apparement de surcroît en otage par des intermédiares.


			Le seul « produit » qui mérite à mon sens subvention et encouragement de l’Etat c’est le livre, parce qu’il ne peut se satisfaire des règles marchandes, Mais une subvention qui doit être intelligente et profiter d’abord et avant tout aux producteurs et donc en premier lieu aux auteurs et aux traducteurs, dont le rôle doit être revalorisé, mais aussi aux éditeurs, et libraires nationaux et in fine aux lecteurs, ces consommateurs d’un produit très particulier, quitte à les susciter et non l’inverse mais là aussi l’import-import fait des ravages !


			La production de ce dernier produit ne doit pas se plier aux règles marchandes courantes, car il n’est pas, le plus souvent, rentable financièrement. Même dans les économies capitalistes, développées, mûres, l’Etat subventionne par différents moyens et canaux la production (et non l’importation) de livres, mais aussi d’autres biens, sur place. Cette politique qui a commencé à voir le jour, sous l’impulsion des plus hautes autorités politiques, a été dévoyée, dans la mesure où elle retire le livre du marché, et n’atteint donc pas son objectif essentiel, de plus large diffusion et disponibilité, tout en assurant la rentabilité financière, pour certains éditeurs, qui profitent des commandes de l’Etat, de façon préférentielle, mais ne mettent pas, véritablement, le livre sur le marché.


			Ce fut aussi la politique suivie par les plus grands souverains, tant du Monde musulman, ou tout au moins dans « l’islam dans sa première grandeur », pour reprendre le titre d’un ouvrage de M. Lombard, que du monde chrétien latin, lorsqu’ils voulurent « s’approprier » et donc opérer le transfert des connaissances, d’une aire civilisationnelle à une autre. Ils s’appuyèrent essentiellement et au départ sur une politique active et intelligente de traductions des œuvres majeures, des civilisations antérieures, plus avancées (grecque, chaldéenne, assyrienne, égyptienne mais aussi extrême et moyen-orientales) de constitution de bibliothèques : c’est le cas en particulier, tant d’El-Mamoun ­l’Abbasside, que de Frédéric II de Hollenstaufen, de Roger II de Sicile, en passant par El-Hakam II l’Omeyyade de Cordoue, ce fut le même processus. Ils attirèrent des savants sur place, et en suscitèrent, par différents mécanismes, où la connaissance joue le premier rôle. Ils n’envoyèrent pas leurs meilleurs étudiants à l’étranger, comme c’est le cas actuellement, car brain drain aidant, ils les perdent irrémédiablement (F. Z. Oufriha, 1981). Cette politique commence à voir, timidement, le jour et de façon plus ou moins appropriée, sous l’impulsion des plus hautes autorités politiques. 


			La situation est encore plus grave concernant des auteurs plus anciens, en particulier celle des chroniqueurs arabes, dont certains ont été traduits (mais ne sont pas pour autant disponibles sur place), mais d’autres ne sont accessibles qu’aux seuls arabophones confirmés. L’Algérie n’ayant pas réussi à former une masse critique de bons bilingues, mais des francophones d’une part et des arabophones d’autre part, qui ne sont pas souvent en phase, du seul fait de la langue qu’ils maîtrisent, et donc des écrits auxquels ils ont accès.


			Les auteurs orientalistes, qu’il était de bon ton de critiquer, tous et systématiquement, de façon indiscriminée, y ont puisé de façon copieuse, qu’ils soient plus ou moins bien disposés à l’égard de l’islam, des Arabes, des Maghrébins, des Algériens. Même si certains, dans un zèle néophyte et laudateur de leur propre civilisation, ont biaisé systématiquement, voire travesti les faits et les analyses, à propos de tel ou tel fait, pays et personnage. Ils ont fait l’effort insigne d’aller puiser aux sources (de les traduire aussi) pour connaître et comprendre ce Maghreb Central, si fier et si rebelle, si attaché à son altérité. A ce seul titre, ils méritent notre intérêt.


			La meilleure réponse consiste à faire mieux, à produire une vision de soi par soi-même, et de ne pas se satisfaire d’une quelconque paresse intellectuelle. Même si les écrits, en particulier ethnographiques, ont servi à connaître, pour domestiquer et coloniser : c’est notre rôle, le rôle des élites intellectuelles, maintenant, que de se réapprécier les efforts des uns et des autres, (de les mettre en perspective) de ceux qui se sont penchés sur les mœurs et coutumes, sur la religion ou l’âme de ces Numides, de ces Maures, de ces Massyles et Massasyles, de ces Sanhadja et de ces Zenata, de ces Arabes bédouins, puis plus tard de ces populations issues de ­l’Empire ottoman, qui furent les noms et les apports successifs des populations de l’actuelle Algérie.


			Bref de tous nos ancêtres pour qui de pieuses et d’ardentes pensées peuvent nous pousser à les connaître et ne pas être victimes de la « surabondance » factice que nous avons de la France, de ses hommes et de ses femmes, de ses institutions aussi, pour tenter de les recopier, de façon mimétique et parfois absurde, sans le filtrage nécessaire d’élites intellectuelles et politiques de valeur, sans les digérer véritablement et donc s’en approprier effectivement pour parvenir à la « modernité ». En fait, à plus nous déstructurer.


			• Aliénation quand tu nous tiens !	


			Ceci dit, il nous fallait situer ces deux personnages dans leur contexte historique, culturel, religieux, économique. Ce à quoi nous nous sommes attelés par la suite. Découvrir ces personnages et tout ce qui gravitait autour d’eux, c’était aussi découvrir l’époque où ils vécurent. Cela tombait bien, car mon principal violon d’Ingres en fait ma principale passion, c’est l’histoire et l’histoire du Maghreb en général et central en particulier. Je n’étais pas totalement profane en la matière, mais j’avais beaucoup « perdu » de ce qui reste toujours ma passion, enfoncée que j’étais, pendant de longues décennies, dans la production scientifique de la discipline, l’économie, que j’ai choisie et, de façon plus particulière, dans la matière, l’économie de la santé, que j’ai créée et développée en Algérie.


			J’allais donc à la recherche d’informations et de lectures la concernant, malgré un certain désert culturel ambiant, glanant de-ci, de-là, des jasmins, des œillets et du basilic, ces fleurs et ces plantes-cultes de la civilisation arabo-mauresque dont je me délectais. J’ai tenté de rendre ces narrations aussi attrayantes que possibles, pour essayer de toucher un large public. J’ai délibérément renoncé à un ouvrage classique et surtout aride livre d’histoire. se focalisant sur les batailles et ne réfléchissant pas sur la signification et le pourquoi des évolutions.


			J’ai voulu aussi faire « rêver » – mais avec la rigueur méthodologique de l’enseignante et de la chercheure que je suis – en remontant vers les temps les plus héroïques et les plus glorieux de notre Histoire, en me débarrassant de notions et de concepts inappropriés, tel par exemple celui d’Etat-nation, invention du XIXe siècle européen, particulièrement français, qui n’était vraiment pas de mise en la matière. Il fallait réveiller nos imaginations et nos imaginaires, et donc produire du sens dans notre histoire, en y restant toutefois la plus fidèle et dans la plus stricte conformité à l’histoire réelle. J’ai essayé de la voir, de la sentir de la penser du côté sud de la Méditerranée, avec les bribes que j’ai pu récolter. 


			Il fallait essayer, selon l’ardent plaidoyer de Mohamed Chérif Sahli, tenter de « décoloniser l’histoire » et faire table rase de certaines thèses ou plutôt de certaines fabulations coloniales, concernant le passé de notre pays, qui ont la peau dure8. Notre réflexion ne s’y réduit pas puisque nous avons mis l’accent sur deux ­personnages représentatifs de la pensée et de la spiritualité andalouso-maghrébine. 


			Sidi Boumediene : le plus grand des saints musulmans du Maghreb. La source, l’origine, le père du soufisme maghrébin, comme pure spiritualité, élévation de l’âme. Ni son nom, ni sa vie, ni son œuvre, ni son rayonnement spirituel ne sont ni connus ni intériorisés par les générations actuelles. Au contraire saint Augustin9, un des pères de l’Eglise catholique, qui n’a eu aucune postérité, ni aucune influence sur le Maghreb, a bénéficié d’un colloque international sous l’égide du Président de la République, qui a duré une semaine entière, à Alger puis à Annaba, et où furent invités, et pris en charge, tous les spécialistes, européens, de sa vie et de son œuvre. 


			Il a été organisé, comble de l’ironie, par le Haut Conseil Islamique. Son œuvre maîtresse, traduite et rééditée aux frais de l’Etat, a été distribuée, gratuitement, à tous les assistants du colloque et figure dans toutes les librairies d’Alger. Une biographie éditée dans un livre somptueux lui a été consacrée par la conservatrice du musée de Tipaza. Cette dernière, lors du colloque consacré à Ibn Khaldoun à Alger, déclara à table, devant Lucette Valensi, historienne de valeur du Maghreb, de confession juive et d’origine tunisienne, mais non aliénée par les écrits coloniaux, que ce dernier était « berbère ». Je récusais cette assertion fausse. Elle se rebiffa, et ce n’est que lorsque cette dernière est intervenue et qu’elle eut confirmé notre dire, qu’elle prit en considération, avec dépit, ce que je venais de dire. De même qu’une personne bien introduite à Alger, et surtout amie de la culture nous a déclaré récemment que Sidi Boumediene était « kabyle » ! Une tendance qui se généralise actuellement de considérer comme berbère, ou plus exactement comme « kabyle10 », des faits, des personnages ou des attitudes valorisantes, même si ces derniers n’y sont pour rien, et de rejeter l’apport arabe, ou la composante arabe de notre identité, qui n’a rien à voir avec l’Arabie Saoudite et le wahabisme, et ce de façon systématique, comme signe de « modernité » ! Or dans la mesure où il s’agit d’une lecture (au sens fort du terme et donc d’une interprétation) néo-coloniale, de notre population et de notre histoire, qui oppose le « bon Kabyle » christianisable et francisable, au « mauvais Arabe », rétif à ces valeurs et au-delà, à toute modernité11, s’est greffé « un mythe » ; il faut faire très attention à la véracité des faits, au contenu des mots et des concepts. 


			• Oh le « mythe kabyle » quand tu nous tiens ! 


			Mais trêve d’anecdotes, sur un certain état d’esprit qui règne chez certains de nos (petits) lettrés en français. L’Europe laïque, de culture profane, a-t-elle complètement oublié ses saints ? La pensée chrétienne dans toutes ses dimensions, y compris de celles qui ne survécurent point comme le jansénisme de Pascal, n’y est-elle point enseignée ? La pensée et la philosophie des plus grands auteurs chrétiens n’y est-elle pas toujours à l’honneur ? Ne glorifie-t-on pas et ne s’y réclame-t-on pas de la civilisation judéo-chrétienne, après s’être pendant longtemps proclamés héritiers de la civilisation gréco-romaine, éliminant par là tout l’apport civilisationnel arabe et musulman ! Mais nous-mêmes comment nous le prenons en charge ?


			Ne parlons pas de la piété populaire et de ses manifestations, qui sont légion, que ce soit le pèlerinage de Lourdes ou de celui du Saint-Jacques de Compostelle, et de bien d’autres, par exemple : ont-ils été bannis ? La meilleure façon de lutter contre l’intégrisme islamiste, et sa violence aveugle, sa lecture biaisée, orientée et politicienne de certains textes, d’auteurs musulmans ne réside-t-elle pas précisément dans un enseignement de valeur, des grands penseurs ­musulmans, à resituer dans leur contexte, autrement on dénature et déshonore l’islam en général et la pensée tout court. Les écrits d’un auteur comme Ibn Taymiya, qui vécut les affres des Croisades et surtout de l’invasion mongole au Machreq, doivent être re-situés dans leur contexte, certains sont de valeur, à condition de bien comprendre la pensée de cet auteur, que certains semblent avoir travesti, si j’en juge par les appréciations portées par d’autres auteurs n’ayant pas lu personnellement ses écrits. J’ajouterais peut-être et, pour les plus hauts niveaux, prendre en considération tous les auteurs musulmans et pas uniquement les sunnites, car il y a une grande richesse tant dans la pensée des chiites (il faut dépasser ce clivage absurde, qui n’a aucune raison d’être et qui fait le bonheur de ceux qui s’en sont emparés et manipulent les musulmans pour qu’ils se massacrent entre eux et donnent un spectacle lamentable de l’islam et des musulmans) que des Kharidjites. Une partie des Algériens, ceux désignés comme « Mozabites » se réclament de cet Islam minoritaire.


			La différence entre sunnites et chiites ou kharédjites est beaucoup plus faible que celle qui existe dans le christianisme entre catholiques et protestants, qui, après s’être combattus violemment pendant des siècles, dans des guerres de religion sans merci, ont fini par comprendre qu’il vaut mieux cohabiter de façon pacifique. Ne pouvons-nous pas adopter la même démarche et favoriser un enseignement religieux de valeur, tant du sunnisme et de ses différentes facettes et medh’hebs et pas uniquement le malékisme, de ses évolutions que des autres branches de l’islam, au moins pour les élites religieuses. L’étude doit concerner ceux de la période classique de l’islam bien sûr. Ceux de la Nahda aussi et donc des rénovateurs, et de façon plus large et plus intelligente, d’auteurs plus récents, sans compter tout ce que la pensée, tant européenne que chinoise ou hindoue en particulier (mais non exclusivement) a produit de meilleur. Que l’on se remette à lire, à penser, à réfléchir, à écrire et à méditer ! Que l’on renoue avec ceux de nos ancêtres qui surent assimiler et synthétiser les apports des différentes civilisations moyenne et extrême orientales. Le génie de l’Islam dans sa première grandeur fut précisément cette capacité d’assimilation et de synthèse ! 


			Un des plus prestigieux hôtels de la capitale algérienne est construit dans le style néo-mauresque. Ce dernier fut initié par le gouverneur général Jonnard, qui eut l’intelligence de « récupérer » et enchâsser dans des constructions modernes de fort belle allure les éléments décoratifs de sculpture et d’architecture maghrébins, hérités d’El-Andalus. Il portait le nom d’un saint anglais : Saint Georges. Pourquoi lui avoir « collé » le nom d’El-Djazaïr, ne peut-on le baptiser du plus grand de nos saints ? Celui-ci réunit, dans son enseignement et dans son parcours, les deux capitales principales du Maghreb central, Tlemcen et Bedjaya, dont la jonction est à la source de la constitution d’Alger et de l’Algérie. Ne peut-on lui donner par exemple le nom de Sidi Boumediene qui, précisément, réconcilie autour de sa personne, non seulement tous les Algériens, mais dont l’influence est beaucoup plus large et s’étend sur un immense espace musulman plus large que le Maghreb. 


			Ibn Rochd est aux antipodes de Sidi Boumediene puisqu’il incarne au contraire la rationalité la plus grande et la plus parfaite au sein de l’islam. Une rationalité s’exerçant dans tous les domaines de l’esprit. Encyclopédique dans sa formation et sa production intellectuelle, il a laissé une œuvre considérable que le Monde arabe et musulman n’a pas su faire fructifier pleinement, et qui attend toujours de l’être. Nous avons hésité à le qualifier. Nous avons d’abord pensé à « un rationaliste en islam ». Nous nous sommes avisés que cela pouvait vouloir signifier que c’était un corps étranger qui s’était imposé en islam. Nous avons opté finalement pour le qualificatif de « rationaliste musulman » qui nous semble le plus approprié. Cela rejoint celui de « croyant rationaliste » que la revue « Qantara » lui décerne, dans un numéro spécial qu’elle lui consacre (que nous avons eu par la suite). 


			Alors que Sidi Boumediene est l’incarnation de l’amour divin, des battements du cœur. Au contraire avec Ibn Rochd, nous avons affaire au plus grand représentant de la raison et de l’exercice des fonctions mentales et intellectuelles au sein de l’islam. Il se méfiait du soufisme et le traquait partout où il se nichait. Cependant, il fut un des plus grands, sinon le plus grand des cadis (juges) de l’islam sunnite, en même temps qu’un très grand muphti, c’est-à-dire un exégète, capable de fournir, de choisir et de classer des fetwas, de façon intelligente, et ce, en phase avec la période et la région où elle sont produites. On aimerait bien avoir, actuellement, des hommes de sa trempe, ou de celle de Sahnoun par exemple, pour lire le Coran pour notre période. Entendez par là, expliciter, produire une exégèse adaptée, concernant les retombées temporelles, essentiellement juridiques et concernant beaucoup d’aspects de la vie, du Coran, lui qui professait que les passages obscurs, ou pour le moins difficiles, devaient être interprétés de façon allégorique, par des philosophes, et ne devaient pas être mis, tels quels, entre les mains des profanes.


			Sa réflexion juridico-religieuse et philosophique étonne par son ampleur, sa profondeur et par sa modernité. Elle reste d’une brûlante actualité et bien plus en avance, bien plus audacieuse, tout en étant ancrée dans une société musulmane, que celle que l’on trouve chez des musulmans modernistes. Même et surtout peut-être de ceux qui s’inspirent des théories et des idées qui ont cours sur le plan international. Ceci, à l’intérieur même de l’islam, en prenant appui sur les textes coraniques, mais en faisant œuvre de « moudjtahid » (faisant un effort de compréhension et d’interprétation, de réflexion critique) et non de « mouqtacid » (imitateur servile, reproducteur de réponses déjà connues mais périmées, compte tenu de l’évolution de la société ou de la société où elle s’applique) comme il le recommande lui-même à travers le titre-manifeste, et en même temps programme d’action, de l’une de ses œuvres-phare, Bidayet el-moudjtahid wa nihayet el-mouqtacid (Début de celui qui fait œuvre de réflexion critique, et fin de l’imitateur servile, de ce qui a été proposé comme interprétation du Coran), comme il le fait lui-même, en utilisant sa raison, son intelligence et sa vaste érudition, non seulement en la matière, mais dans tous les domaines de la pensée. 


			J’insiste particulièrement sur cet aspect du traitement du droit musulman qui a des répercussions temporelles, au-delà de la théologie, que je trouve admirable, parce qu’il n’est pas déconnecté avec la réalité de sa société, qu’il fait la part belle à la réflexion critique, à la raison. Cela rejoint la conception que nous nous en faisons, personnellement, depuis des décennies.


			C’est pour cela que nous avons construit cet essai en deux parties :


			– Une première partie tente de retracer le contexte historique, politique et intellectuel dans lequel ont vécu ces deux personnages : c’est la période des deux grands empires maghrébins qui ont su impulser la civilisation au Maghreb, à partir du greffon andalousien, et ce, après avoir bâti des Empires d’une dimension et d’une envergure que l’on ne reverra plus jamais par la suite. Elle constitue le cœur de cette contribution à la « revisitation » de notre histoire, à sa décolonisation.


			– La deuxième partie est consacrée à ces deux auteurs qui représentent les deux extrêmes de la pensée et de la pratique religieuse et juridique en islam et qui méritent toutes deux d’être enseignées de façon critique et ouverte et donc réappréciées. Au-delà des éléments biographiques et des tentatives de présentation des œuvres de ces deux grands esprits, nous chercherons, chaque fois qu’il nous sera possible de brosser les caractéristiques des personnages qui gravitent autour d’eux.


			Première partie


			CHAPITRE I : Le Contexte politique DU MAGHREB ET D’EL-ANDALUS


			Il nous faut tout d’abord, tracer à grands traits le contexte général qui prévaut tant au Maghreb, que dans El-Andalus et sa liaison avec ce dernier.


			On sait que les musulmans, conduits par Moussa Ibn Noussayr, d’origine persane et gouverneur de l’Ifriqiya et surtout son affranchi et adjoint Tariq Ibn Ziyad, un enfant de la tribu berbère zénète des Oulhaça, proche de Tlemcen, venant du Maghreb, avaient pris pied dans la péninsule Ibérique en 92/711 et l’avaient, en deux ans à peine, enlevée à ses maîtres wisigoths, dont le pouvoir est en pleine décomposition. Cette conquête était faite pour le compte du khalifat Omeyyade de Damas ayant à sa tête El Walid. Tariq arriva en Espagne à la tête d’un contingent de douze mille hommes, composé essentiellement de berbères affranchis. Il se heurta à Rodéric, le roi wisigoth, un imposteur qui s’était saisi du royaume par la ruse, lequel se porta à sa rencontre. Il l’écrasa en une seule bataille, le 23 juillet 711.


			Par la prise de Tolède alors capitale, le royaume des Goths est décapité. Moussa arrivé en 712, à la tête de forts contingents arabes prit Séville, puis Saragosse en 714 et met fin à la résistance qui avait vu le jour en cette contrée. Les deux conquérants, qui furent aussi des rivaux, furent rappelés à Damas auprès du khalife et ne revirent plus la péninsule ibérique. Moussa et Tariq constituent les deux principaux conquérants de l’Espagne, ceux dont les figures apparaissent de façon récurrente, dans les récits de la prise de ce royaume par les chroniqueurs arabes. Ce ne fut pas à proprement parler une conquête, car une grande partie de la péninsule Ibérique se livra, sans combats, à ses nouveaux maîtres. Les cités résistèrent peu : entre 711 et 721 les musulmans étaient maîtres de l’Espagne, grâce à des traités de capitulation conclus avec les princes, les villes ou les communautés d’habitants. Ces derniers étaient peu enclins à se battre pour cette monarchie considérée comme illégitime et certains se rallièrent rapidement à un pouvoir musulman respectueux des religions révélées et de leurs édifices. De plus, comme dans les autres régions gagnées à l’islam, les Foutouhates (Ouvertures) allégeaient la pression fiscale à laquelle était soumise la population. Ceci ajouta à l’attrait de la nouvelle religion, dont les tenants ne firent aucun prosélytisme et donc laissèrent subsister tant les chrétiens que les juifs, qui purent ainsi pratiquer leur religion en toute liberté, et selon le statut de dhimmis, c’est-à-dire de protégés de l’Etat musulman, dont on ne trouve pas alors, en cette période, l’équivalent dans l’Europe chrétienne, pour qui, à cette époque, les juifs sont considérés comme déicides et traités en conséquence.


			Cette conquête doit être replacée dans son contexte, celui des Foutouhates de l’islam, lancées dès 632 à partir de la péninsule Arabique. Elles aboutirent très rapidement à la constitution d’un empire allant de l’Indus aux Pyrénées. On se trouve donc dans l’espace qui constitue les limites occidentales du « Dar el islam ». El-Andalus devient alors un territoire dépendant de Kairouan, la capitale provinciale de l’empire, mais située en Ifriqiya. Elle va constituer une terre de djihad, de butin et d’affrontements entre chrétiens et musulmans et ce, jusqu’en 750. Elle devint par la suite, alors que l’Empire de l’Islam et donc le khalifat qui lui est attaché est passé aux mains des Abbasides, domaine omeyyade. En effet en 756, Abderrahmane I l’Immigré, le seul à avoir échappé à la vindicte abbasside, et au massacre perpétré contre sa famille, s’installe à Cordoue, dont il fait la capitale du royaume qu’il fonde. Il pacifia le territoire, réprima les révoltes, déjoua les complots ourdis par les Abassides à son encontre, organisa la collecte des impôts et celle d’une armée régulière. Son règne dura plus de trente ans. Il décéda à Cordoue en 788.



OEBPS/font/TimesNewRomanPS-ItalicMT.ttf


OEBPS/image/Au_temps_des_Grands_Empires_Maghrebins.jpg
Fatma-Zohra Oufriha

AU TEMPS DES GRANDS
EMPIRES MAGHREBINS

La décolonisation de I’histoire de 1’ Algérie

CHIHAB EDITIONS





OEBPS/css/Au_temps_des_Grands_Empires_Maghrebins.indd


OEBPS/font/TimesNewRomanPSMT.ttf


OEBPS/font/TimesNewRomanPS-BoldMT.ttf


